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La Roumanie traverse une crise politique et institutionnelle inédite. Après l'annulation de

l'élection présidentielle de décembre 2024, marquée par des accusations d'ingérence russe

(EIH 2.12.24), reproches et mésententes fusent. Sous les pressions à la fois de l’opposition et

de la rue, le président Klaus Iohannis a annoncé sa démission le 20 février 2025, effective le 12

février. Cette figure du PPE, issu de la minorité allemande roumaine, laisse la présidence par

intérim à Ilie Bolojan, président du Sénat. Une nouvelle élection est certes prévue pour mai

2025, mais la situation révèle des tensions internes et des défis pour la stabilité politique du

pays et de l’Union, comme en témoigne le discours du vice-président américain Vance, à

Munich. 

Son mandat avait été prolongé consécutivement à l'annulation de l'élection présidentielle de

décembre 2024 par la Cour constitutionnelle. 

L'annulation a été confirmée par la justice roumaine, malgré les contestations du

candidat pro-russe Călin Georgescu. 

La prolongation du mandat présidentiel ne repose alors sur aucune base

constitutionnelle. 

Fragilisé politiquement, rien ne justifiait son maintien. 

K. Iohannis préfère alors invoquer la Constitution qui, elle, prévoit la possibilité d’un

président intérimaire. 

La nouvelle élection présidentielle, programmée pour le 4 mai 2025, avec un second tour le

18 mai, devrait voir : 

La coalition au pouvoir, composée du Parti social-démocrate (PSD) et du Parti national

libéral (PNL), soutient la candidature de Crin Antonescu. 

Cette coalition avait remporté les élections législatives de décembre 2024. 

Ilije Bolojan est le chef du PNL et il gouverne maintenant avec Marcel Ciolacu du

PSD, candidat malheureux de la présidentielle de décembre. 

Face à la coalition, le candidat surprise Calin Georgescu soutenu par les partis

d’extrême droite AUR (18%), SOS (8%) et le Parti de la jeunesse prorusse (7%). 

Le SOS dernier est connu pour son intégrisme orthodoxe. 

C. Georgescu se positionne dans l’après-guerre en Ukraine pour revendiquer des

territoires. 

A ce jour, Elena Lasconi – qui était pourtant candidate pro-européenne au second tour –

ne s’est pas prononcée. 

Tout ceci n’est pas propre à la Roumanie et s’inscrit dans un vaste mouvement global de

remise en cause de la démocratie libérale. 

Celles et ceux qui invoquent une gloire passée que leur peuple doit retrouver sans

attendre. 

Cela implique leur supériorité et donc, par extension, le fait qu’il existe des sous-

peuples ou des Etats qu’ils qualifient d’artificiels - comme l’Ukraine. 

Avec une version 2.0, le MEGA - scandé à Madrid - qui veut profiter su style Trump.

Celles et ceux qui aspirent à un régime autoritaire supposément garantie d’un destin

maitrisé et de sécurité. 

Nostalgiques du régime nazi ou de celui de Ceausescu s’affirment de plus en plus, à

grands renforts de surreprésentation sur les réseaux sociaux. 

Ceux-là même que JD Vance prétend défendre au nom de “la liberté d’expression”. 

 Celles et ceux - abstentionnistes ou primo-votants, désabusés - qui se rallient aux deux

premiers car les discours sont à la fois clairs et martelés. 

Loin de nous l’idée de leur reprocher un manque de culture politique : n’oublions

jamais que de nombreux tabous pèsent encore sur ces citoyens. 

Leurs enfants, qui votent aujourd’hui, en pâtissent forcément. 

https://courrierinternational.com/article/politique-la-demission-du-president-roumain-une-crise-inedite-depuis-la-chute-du-communisme_227545
http://europe-info-hebdo.eu/2024/12/toc-toc/
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/01/10/roumanie-des-milliers-de-personnes-protestent-contre-l-annulation-de-l-election-presidentielle_6491426_3210.html
https://www.romania-insider.com/constitutional-court-approves-iohannis-resignation-feb-2025
https://www.romania-insider.com/constitutional-court-approves-iohannis-resignation-feb-2025
https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/conference-de-munich-le-sermon-de-jd-vance-ne-passe-pas-aupres-de-la-diplomatie-europeenne_7076619.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/conference-de-munich-le-sermon-de-jd-vance-ne-passe-pas-aupres-de-la-diplomatie-europeenne_7076619.html
https://www.touteleurope.eu/vie-politique-des-etats-membres/roumanie-la-gauche-pro-europeenne-remporte-les-elections-legislatives-malgre-une-percee-historique-de-l-extreme-droite/
https://www.lemonde.fr/international/article/2024/07/18/diana-iovanovici-sosoaca-eurodeputee-d-extreme-droite-expulsee-du-parlement-europeen-apres-des-cris_6252090_3210.html
https://www.euractiv.fr/section/elections/news/roumanie-lancien-candidat-pro-russe-revendique-une-partie-du-territoire-ukrainien/
https://www.euractiv.fr/section/elections/news/roumanie-lancien-candidat-pro-russe-revendique-une-partie-du-territoire-ukrainien/
https://www.lesechos.fr/monde/europe/make-europe-great-again-a-madrid-la-droite-radicale-europeenne-veut-profiter-de-la-vague-trump-2147338


Depuis le lendemain de l’élection américaine, chaque jour apporte sa bourrasque de vents

contraires sur l’Atlantique. Malgré la brutalité du discours de la nouvelle administration -

très bien illustrée par l’allocution du vice-Président américain J.D. Vance à la conférence

pour la sécurité de Munich le jeudi 13 février 2025 - accusant les Européens de censure, et

ignorant complètement le sujet de la menace existentielle à la sécurité européenne les

Européens peinent à prendre complètement la mesure de la nouvelle donne géopolitique. Il

fallait s’y attendre, et les optimismes prudents vont devoir se rendre à l’évidence : il n’y a

plus de front uni derrière l’Ukraine dans sa résistance à l’invasion russe.  

Après 3 ans de guerre, la situation sur le terrain est inquiétante pour l’Ukraine qui

recule depuis l’été dernier. 

Même si les gains russes sont stratégiquement modestes, ils sont symboliquement

suffisamment importants pour entamer le moral de Kiev ; 

et surtout convaincre ses soutiens que la guerre ne peut plus avoir d’issue victorieuse

- même si on trouve ça  ou là, d’encourageantes analyses. 

 

Malheureusement, le 19 février 2025, le président Trump a initié un processus de

désengagement américain.  

Il prend acte du refus ukrainien de sa “proposition de paix”  

en disant que l’Ukraine aurait pu se mettre à la table des négociations plus tôt  

et a insinué que les Ukrainiens étaient responsables de leur sort.  

L’escalade rhétorique, classique de D. Trump, a continué :  

le président américain a repris tous les éléments de la propagande russe depuis

l’invasion de l’Ukraine,  

accusant entre autres Zelensky d’être un dictateur corrompu. 

Le 20 février 2025, D. Trump refuse de qualifier la Russie d’agresseur. 

Il remet en question la chronologie des faits et des responsabilités. 

Il ajoute vouloir réintégrer la Russie dans le G7. 

A la veille du 3e anniversaire du conflit de haute intensité, le 23 février 2025, prenant le

contre-pied de ses détracteurs, V. Zelensky propose de renoncer à la présidence de

l’Ukraine. 

Son raisonnement est aussi basique qu’une accusation musko-trumpienne. 

Si sa présence à la tête de l’Ukraine explique la prolongation des combats,  

son départ permettra donc à son pays d’obtenir enfin la paix. 

Toutefois, il pose des conditions qui ne devraient pas satisfaire la Russie. 

L’Ukraine doit être envisagée comme un partenaire des Etats-Unis. 

En conséquence, l’Ukraine doit devenir membre de l’OTAN. 

Ceci peut introduire un point de discorde entre le Kremlin et la Maison blanche. 
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https://foreignpolicy.com/2025/02/18/vance-speech-munich-full-text-read-transcript-europe/
https://www.bbc.com/news/articles/c4g9nmeyzkjo
https://www.politico.com/news/2025/01/27/europe-optimistic-trump-ukraine-00200652
https://edition.cnn.com/2025/02/23/world/charts-ukraine-war-status-dg/index.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2025/01/06/l-endurance-morale-des-ukrainiens-a-l-epreuve-apres-plus-de-mille-jours-de-guerre_6484449_3210.html
https://theconversation.com/ukraine-cannot-defeat-russia-the-best-the-west-can-do-is-help-kyiv-plan-for-a-secure-post-war-future-242010
https://cepa.org/article/is-ukraine-losing-the-war/
https://cepa.org/article/is-ukraine-losing-the-war/
https://www.foreignaffairs.com/russia/why-no-one-winning-ukraine-ryan
https://www.theguardian.com/world/2025/feb/21/what-ukrainians-think-of-trumps-peace-talks-with-putin-like-a-cruel-auction
https://www.politico.eu/article/donald-trump-vladimir-putin-stun-europe-peace-plan-ukraine-nato/
https://edition.cnn.com/2025/02/19/europe/zelensky-trump-reaction-intl/index.html
https://www.politico.com/news/2025/02/19/trump-attacks-zelenskyy-as-a-dictator-without-elections-who-duped-us-00204881
https://www.reuters.com/world/europe/us-refusing-co-sponsor-un-motion-backing-ukraine-ahead-war-anniversary-diplomats-2025-02-20/
https://www.ft.com/content/19d4bef2-51db-4f9a-b9d3-f8dd56468e90


La nouvelle attitude des Etats-Unis envers leurs “alliés” européens change la donne et ne

peut que ravir le Kremlin. De leurs côtés, dans le désordre les dirigeants européens se sont

offusqués des propos remettant en cause le président ukrainien, démocratiquement élu et

dont le Parlement a prolongé le mandat à plusieurs reprises en raison de l’état de guerre

dans lequel le pays est plongé depuis maintenant trois ans. L’état de guerre rend les

élections particulièrement compliquées et le risque de déstabilisation étrangère pèse lourd. 

Le premier ministre britannique Keir Starmer a rappelé cette situation certes regrettable

mais logique pour défendre son homologue ukrainien.  

L’ancien résident de Downing Street et sympathisant de Trump, Boris Johnson, a lui

aussi pris la défense de Volodymyr Zelensky dans ce maelstrom de désinformation.  

De même, le chancelier allemand Olaf Scholz a souligné à quel point remettre en

question la légitimité de l’allié ukrainien jouait le jeu de la Russie. 

Le président ukrainien a riposté en dénonçant le fait que “Donald Trump est pris dans

les filets de la désinformation”. 

Mais l'appétence de Donald Trump pour distordre la vérité n’est peut-être pas l’unique

raison de cette tempête à l’égard de l’Ukraine :  

en effet, elle suit le refus de Zelensky d’accorder l’exploitation de la moitié des

ressources naturelles ukrainiennes aux Américains,  

une exigence de Trump formulée sans garantie de sécurité en retour.  

Là où Donald Trump pense que les ressources ukrainiennes lui sont dues, Zelensky a

refusé de céder aux pressions.  

Washington fait donc monter la pression. 

Quoi qu’il en soit, l’isolement géopolitique de Vladimir Poutine, dépendant d’un soutien

chinois salutaire mais encombrant, est désormais terminé.  

Une situation dont le dictateur russe ne peut que ressortir gagnant, alors que les

dirigeants européens sont encore loin d’un consensus qui semble inatteignable sur

une union politique et sécuritaire. 

Une nécessité pourtant existentielle pour la survie du continent européen face à la

menace russe et celle, peut-être, américaine. 

Le sommet de Paris a été un échec - et il existe désormais un risque sérieux d'échec

stratégique total de la part de l’UE, dont le soutien à l'Ukraine n'a jamais été assorti

d'une planification stratégique pour la paix.  

Il était tout à fait prévisible que la fin de la guerre en Ukraine mettrait la

solidarité européenne à rude épreuve.  

Plus que jamais cette guerre représente une menace existentielle pour le projet européen de

paix et prospérité partagées. 
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https://kyivindependent.com/over-130-ukrainian-ngos-say-elections-impossible-during-war/
https://kyivindependent.com/over-130-ukrainian-ngos-say-elections-impossible-during-war/
https://www.bbc.com/news/articles/clyrnjrjrr5o
https://www.independent.co.uk/news/uk/politics/boris-johnson-trump-blames-ukraine-russia-war-b2701325.html
https://www.independent.co.uk/news/uk/politics/boris-johnson-trump-blames-ukraine-russia-war-b2701325.html
https://edition.cnn.com/2025/02/19/europe/zelensky-trump-reaction-intl/index.html
https://www.politico.eu/article/volodymyr-zelenskyy-donald-trump-surrounded-disinformation-russia-war/
https://www.politico.eu/article/volodymyr-zelenskyy-donald-trump-surrounded-disinformation-russia-war/
https://kyivindependent.com/trump-wants-to-resurrect-us-ukraine-rare-earths-deal-despite-kyivs-refusal/
https://www.nytimes.com/2025/02/19/world/europe/ukraine-zelensky-trump-russia-war.html
https://english.elpais.com/international/2025-02-19/macrons-mini-summit-exposes-eu-disagreements-over-trumps-ukraine-shake-up.html


“800 milliards d’euros par an” C’est ce qu’il faudrait, selon le rapport Draghi, investir dans

l’économie européenne pour la rendre à nouveau compétitive et innovante (cf. EIH 16/9/24).

La somme est colossale et en l’absence de “marché unique des capitaux” fonctionnel, il est

évident qu’une bonne partie de l’équation repose sur les décisions des gouvernements des

Etats membres. A fortiori, dans un contexte de pression sur les budgets nationaux à qui l'on

demande aussi de financer la transition énergétique et surtout l’augmentation des dépenses

militaires.  

Sans une union fiscale, bancaire et des marchés de capitaux pour orienter l'épargne

européenne vers les investissements du secteur privé, qui libèrerait les ressources pour les

investissements du secteur public, les Etats membres se retrouvent à bricoler avec le seul

instrument sur lequel l’UE avait pourtant mis un frein : les aides directes d’Etat. 

  

La Commission européenne devrait donc proposer cette semaine un nouveau paquet de

mesures visant à soutenir les industries de l'UE dans leur transition vers la neutralité

carbone, en mettant l'accent sur les aides d'État. 

Version très allégée du Green Deal (cf. EIH 10/2/25), le « Clean Industrial Deal »

propose ainsi : 

de simplifier les règles relatives aux aides d'État  

afin de faciliter l'accès des entreprises aux incitations financières pour les projets

de réduction des émissions.  

Il s'agit notamment d'allègements fiscaux tels que : 

l'amortissement accéléré pour favoriser les investissements dans l'industrie

propre  

et de procédures simplifiées en matière d'aides d'État, qui devraient être

finalisées d'ici au mois de juillet 2025. 

Le cadre des aides d'État soutiendra des industries telles que : 

les batteries, les panneaux solaires, les éoliennes et d'autres technologies propres,  

tout en visant à garantir “une concurrence équitable” dans le marché unique de

l'UE. 

Cependant, on imagine bien l’avantage que peuvent ainsi prendre les Etats membres. 

Certains ont de meilleures capacités budgétaires comme l’Allemagne ou la Suède. 

D’autres disposent d’une taille critique pour peser politiquement sur les arbitrages de

la Commission, comme la France, l’Italie ou l’Espagne.  

Si la politique industrielle ne se fait pas au niveau européen, alors c’est au niveau

national qu’elle se développe. 

Ainsi, l'Allemagne a même demandé des règles encore plus souples en matière

d'aides d'État. 

Elle cherche à étendre le soutien actuel aux industries à forte intensité

énergétique et à augmenter le plafond des subventions,  

en particulier pour les secteurs confrontés à des prix élevés de l'énergie.  
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https://www.politico.eu/article/mario-draghi-leurope-doit-investir-bce-eu-reformes/#:~:text=Au%20c%C5%93ur%20du%20rapport%20Draghi,a%2Dt%2Dil%20soulign%C3%A9.
http://europe-info-hebdo.eu/2024/09/parole-duevangile/
https://finance.ec.europa.eu/capital-markets-union-and-financial-markets/capital-markets-union_en
https://www.reuters.com/sustainability/climate-energy/tax-breaks-state-aid-whats-eus-draft-clean-industrial-deal-2025-02-18/#:~:text=EU%20governments%20would%20be%20allowed,these%20changes%2C%20the%20draft%20said.
http://europe-info-hebdo.eu/2025/02/flip-flop/
https://www.euractiv.com/wp-content/uploads/sites/2/2025/02/Framework-for-State-Aid-measures-to-support-the-Clean-Industrial-Deal-Copy.pdf?_ga=2.79506896.518577907.1740222109-309117401.1740222109
https://www.euractiv.com/section/economy-jobs/news/eu-proposes-clampdown-on-green-tech-subsidies/
https://www.euractiv.fr/section/commission-europeenne/news/pacte-pour-une-industrie-propre-lallemagne-demande-plus-de-subventions-et-moins-de-bureaucratie/


L’angoisse de perdre sa base industrielle est une des constantes nationales, quitte à

défendre à fonds perdus des industries devenues moins compétitives - comme le rappelle

W. Munchau. 

La position de l'Allemagne est en contradiction avec la proposition de la Commission

de resserrer les subventions. 

L’idée reste quand même d'éviter une course aux subventions qui pourrait fausser

la concurrence,  

en particulier entre les régions riches et les régions pauvres d’Europe. 

Outre les aides d'État, le « Clean Industrial Deal » comprend des mesures visant à lutter

contre les prix de l'énergie, qui sont nettement plus élevés en Europe qu'aux États-Unis. 

La Commission propose un régime d'investissement de la Banque européenne

d'investissement pour aider les entreprises à s'approvisionner en énergie

renouvelable à des prix prévisibles.  

Le projet suggère également de réduire les taxes sur l'électricité et d'accélérer

l'octroi de permis pour les projets à forte intensité énergétique afin de stimuler les

investissements verts. 
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https://www.theguardian.com/business/article/2024/sep/01/germany-economy-problem-analogue-industries
https://www.newstatesman.com/international-politics/2024/11/how-did-it-go-so-wrong-germany
https://www.newstatesman.com/international-politics/2024/11/how-did-it-go-so-wrong-germany
https://www.euractiv.com/wp-content/uploads/sites/2/2025/02/DE-clean-industrial-deal-Copy.pdf?_ga=2.218808857.1887168978.1740222374-66289721.1740222374
https://www.reuters.com/sustainability/climate-energy/tax-breaks-state-aid-whats-eus-draft-clean-industrial-deal-2025-02-18/#:~:text=EU%20governments%20would%20be%20allowed,these%20changes%2C%20the%20draft%20said.

